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EXPOSE DES MOTIFS ET PROJET DE DECRET

accordant aux VMCV SA une garantie d’emprunt de l’Etat de CHF 4'990’000.- pour le
renouvellement de leurs systèmes de distribution et une garantie d’emprunt de l’Etat de

CHF 25'330'000.- pour le renouvellement partiel de leur flotte de véhicules

1 PRESENTATION DU PROJET

1.1 Résumé de l'objet du présent décret

L’exposé des motifs et projet de décret porte sur l’octroi de garanties d’emprunts aux VMCV SA
(Transports publics Vevey-Montreux-Chillon-Villeneuve ; ci-dessous VMCV) pour le renouvellement
de leurs systèmes de distribution et le renouvellement partiel de leur flotte de véhicules.

1.2 Présentation de la société VMCV SA

Les VMCV sont une entreprise de transports publics active sur les districts vaudois de Riviera-Pays
d’Enhaut et d'Aigle ainsi que sur le district fribourgeois de la Veveyse.

Sise à Clarens, elle est propriété des communes de Montreux, Vevey, La Tour-de-Peilz, Blonay,
St-Légier-La Chiesaz, Corsier-sur-Vevey, Chardonne, Corseaux, Jongny et Veytaux (dans l’ordre
décroissant des participations).

La société exploite un réseau de bus et de trolleybus de 12 lignes, constituant un tissu de transports
publics régional et urbain de près de 91 km et de 400 arrêts. Ces lignes desservent
environ 80'000 habitants, répartis dans une quinzaine de communes. Les VMCV transportent chaque
jour quelque 22'000 voyageurs.
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1.3 Renouvellement des systèmes de distribution (vente de titres de transport)

1.3.1 Nécessité de renouveler les systèmes de distribution

Les systèmes actuels datent de 2006 et seront intégralement amortis au 31.12.2016. Ils sont composés
comme suit :

Actuellement, seuls les produits de la communauté tarifaire Mobilis peuvent être vendus. Les VMCV
ne disposent pas du système de vente CFF PRISMA qui leur donnerait accès à la vente de titres de
transport nationaux et internationaux.

Les coûts de maintenance des systèmes actuels sont onéreux et certaines réparations ne seront plus
possibles à moyen terme en raison de l’évolution technologique et de l’obsolescence desdits systèmes.

L’ensemble du système de distribution VMCV doit ainsi être remplacé afin de répondre aux besoins de
la clientèle, de pouvoir vendre le futur assortiment des produits Mobilis et nationaux et enfin de
répondre aux nouvelles normes des projets nationaux ZPS (Zukünftiges Preissystem – Futur
système de prix des TP suisses) et SwissPass (nouveau support notamment pour le Service Direct).

1.3.2 Objectifs de l'acquisition

– Garantir la mise en service des nouveaux systèmes de ventes pour assurer le renouvellement des
appareils arrivant en fin de vie ;

– Garantir la vente des produits Mobilis et introduire la vente des produits nationaux ;
– Garantir une synergie et une collaboration optimale avec d’autres entreprises de transport, en

particulier celles de la communauté tarifaire vaudoise ;
– Respecter les standards nationaux en vigueur dans la branche des transports publics ;
– Uniformiser et simplifier les interfaces de vente, avec comme objectif principal d’en faciliter

l’utilisation par la clientèle ;
– Augmenter les ventes par la mise à disposition de la clientèle d’un système moderne et

performant ;
– Lutter contre la fraude ;
– Mettre en œuvre une technologie capable de s’adapter à l’évolution prévisible des projets

nationaux ;
– Réduire les coûts d’entretien et de production ;
– Réduire les coûts de gestion des recettes et de réconciliation comptable.

Au moment de la rédaction du présent EMPD, les VMCV étudient des options de collaboration avec
d’autres entreprises développant ou ayant développé des systèmes de distribution similaires à leurs
besoins.
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1.3.3 Coûts des acquisitions

Selon les estimations des VMCV du 23.11.2015, avant appel d’offres, les différentes acquisitions
représentent un coût total de CHF 4'932'000.- hors taxes (ci-après HT) qui se décompose comme suit :

Investissement pour les systèmes de distribution (CHF HT) (Plan de versement) :

1.3.4 Montant à garantir

Un pourcentage de renchérissement total de 1% est compté. Le cas échéant, les contrats seront signés
avec un prix ferme incorporant le renchérissement.

Le montant à garantir est ainsi le suivant :

1.4 Renouvellement partiel de la flotte de véhicules

1.4.1 Nécessité de renouveler partiellement la flotte de véhicules

La flotte de véhicules des VMCV est composée de 46 véhicules âgés de 4 à 21 ans. Les unités les plus
anciennes ont notamment dépassé la durée d’amortissement prévue dans l’ordonnance du DETEC sur
la comptabilité des entreprises concessionnaires (OCEC, RS 742.221).
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Etat de la flotte :

Ces véhicules, passablement sollicités sur le réseau VMCV, tant par l’intensité de l’exploitation pour
les trolleybus, que par la topologie pentue du réseau pour les véhicules thermiques, montrent
aujourd’hui des signes de vieillesse. Une prolongation de leur durée de vie au-delà de celle prévue par
la durée de leur amortissement ne peut être envisagée sans de conséquents et coûteux travaux de
révision :

– Les trolleybus, âgés de plus de 20 ans ont pour la majorité dépassé le million de km, soit plus
de 40'000 aller-retour entre Vevey et Villeneuve. Une révision partielle a déjà été entreprise
en 2010 pour un montant de CHF 1.25 Mio, dont l’amortissement s’achèvera en 2018 ;

– Les autobus montrent un état d’usure différencié. Les véhicules ayant 12 ans et plus
nécessiteraient une révision de leurs organes de roulement et de l’aménagement intérieur dans le
cas où leur utilisation devait être prolongée de quelques années.

Au vu des éléments ci-dessus, les VMCV prévoient les désinvestissements (mise au rebut) suivants :

1.4.2 Objectif des acquisitions

L’acquisition des nouveaux véhicules est ainsi motivée par trois facteurs principaux :

– Renouvellement partiel dû à l’âge et à l’état général des véhicules (cf chapitre 1.3.1) ;
– Investissements et coûts d’entretien trop élevés pour un maintien en exploitation des véhicules

concernés ;

– Adaptation du type de véhicules aux besoins actuels des VMCV.

4



1.4.3 Coûts des acquisitions

Prix unitaire par type de véhicule (estimation VMCV avant appel d’offres ; CHF HT) :

Investissement pour le matériel roulant (CHF HT) (Plan de versement) :

1.4.4 Montant à garantir

Un pourcentage de renchérissement total de 1% est compté. Le cas échéant, les contrats seront signés
avec un prix ferme incorporant le renchérissement.

Le montant à garantir est ainsi le suivant :

1.5 Financement

Les investissements concernés par le présent EMPD, devisés à 30'320'000 francs, dépassent la capacité
d’investissements des VMCV au moyen de leurs fonds propres.

Les VMCV ne génèrent pas un cashflow suffisant leur permettant d’autofinancer ces nouveaux
investissements. En effet, les charges monétaires engendrées par le remboursement des prêts alloués
par les pouvoirs publics au titre des conventions d’investissements (avant 2007), ainsi que les
investissements courants nécessaires (ligne de contact, installations techniques) financés par des fonds
propres expliquent cette situation.

Pour rappel, une partie importante de la flotte actuelle, dont les trolleybus, a été financée par les
pouvoirs publics, au moyen de prêts remboursables, selon les conventions d’investissements en
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vigueur à l’époque. Lors du changement du mode de financement en 2007, les VMCV ont par ailleurs
financé des investissements conséquents, notamment les 10 autobus à gaz pour 4.5 millions en 2008,
avec leurs fonds propres et des emprunts.

Les éléments exposés ci-dessus justifient le besoin d’une garantie cantonale pour l’obtention des fonds
sur le marché des capitaux. Fonds que les VMCV obtiendraient par ailleurs difficilement sans garantie
cantonale et le cas échéant avec un taux d’intérêt nettement supérieur, ce qui augmenterait au final les
indemnités à charge des collectivités publiques.

L’investissement projeté par les VMCV aura un impact sur les indemnités d’exploitations versées par
l’Etat et les communes dans le cadre de l’indemnisation du trafic régional de voyageurs et du trafic
urbain. Le calcul de ces conséquences financières, détaillées au chapitre 3 du présent EMPD, repose
sur les bases légales suivantes.

a. L’ordonnance fédérale sur l’indemnisation du trafic régional (OITRV ; RS 745.16) fixe les
règles de participation des cantons et de la Confédération aux indemnités des offres du trafic
régional.

L’article 29, alinéa b OITRV stipule que les participations cantonales sont calculées à l’aide de
la formule indiquée à l’annexe 1 OITRV compte tenu des conditions structurelles conformément
à l’article 30, alinéa 2 de la loi sur le transport des voyageurs (LTV, RS 745.1). Elles sont
calculées tous les quatre ans et figurent dans l’annexe 2 OITRV.

Pour les années d’horaire 2016 à 2020, la contribution du Canton de Vaud aux indemnités du
trafic régional de voyageur est de 53% (47% CH).

b. La loi cantonale sur la mobilité et les transports publics (LMTP ; RSV 740.21) fixe les règles
applicables au financement des lignes régionales et urbaines de transport public et la répartition
des charges entre l'Etat et les communes. La classification des lignes de transport des voyageurs
est fixée à l'article 7 de la LMTP :

...

1Les lignes de trafic régional comprennent les lignes ou tronçons qui assurent le transport des
voyageurs ou des marchandises de façon régulière durant toute l’année entre localités habitées
l’année entière.
2Les lignes de trafic urbain comprennent les lignes ou tronçons qui assurent le transport de
voyageurs de façon régulière durant toute l’année :

a. dans les zones urbaines situées sur le territoire d’une commune ;
b. dans les zones fortement bâties s’étendant sur le territoire de plusieurs communes.

L’article 15 de la LMTP fixe les règles de participation de l’Etat et des communes aux
subventions d’exploitation du trafic régional.
1 Les communes participent à raison de 30% à la subvention d’exploitation prévue à l’article 6,
alinéa 2, chiffre 2 pour les lignes de trafic régional.
2La répartition des montants à charges de communes est effectuée par région de transport
public.
3La région de transport public correspond à un bassin de transport public régional du Canton.
Elle a pour centre une ville principale du Canton, située à un nœud de communication, en règle
générale desservie par le réseau national et dotée d’un réseau de transport urbain.
4La répartition entre communes du montant à charge d’une région de transport public est
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effectuée en tenant compte de la population de chaque commune et du coefficient de la desserte.
5Le coefficient de desserte des communes est fixé dans le règlement d’application de la loi. Il
tient compte de la meilleure fréquence de desserte et du meilleur moyen de transport de la
commune.

L’article 18 de la LMTP fixe les règles de participation de l’Etat et des communes aux
subventions d’exploitation du trafic urbain.
1 La subvention d’exploitation que l’Etat alloue aux lignes de trafic urbain, selon l’article 6,
alinéa 2, chiffre 2, est limitée à 50% au plus ; mais ne peut dépasser au maximum la somme des
montants suivants :

1. le 50% des intérêts des emprunts, garantis par l’Etat et les communes et souscrits selon
l’article 17, alinéa 1 (LMTP) ;
2. le 50% des amortissements comptables des installations et équipements calculés selon les
dispositions de la législation fédérale ;
3. le 12.5% des autres charges d’exploitation, y compris les intérêts sur les engagements
courants.

2 MODE DE CONDUITE DU PROJET

Les VMCV sont responsables de la mise en œuvre de leur programme d’investissements. Ils informent
la Direction générale de la mobilité et des routes de leurs investissements dans leur budget et dans leur
rapport annuel de gestion, notamment à travers leur compte des immobilisations. La liste des emprunts
figure également en annexe aux comptes. La procédure pour l’engagement de la garantie de l’Etat est
fixée dans la directive d’exécution n° 26 établie par le Département des finances et des relations
extérieures (DFIRE).

3 CONSEQUENCES DU PROJET DE DECRET

3.1 Conséquences sur le budget d'investissement

Le projet de décret n’a pas de conséquences sur les actifs et les passifs des comptes du bilan de l’Etat.
En revanche, s’agissant de garanties d’emprunts allouées par l’Etat de Vaud, celles-ci doivent faire
l’objet d’une mention dans l’annexe aux comptes portant sur les engagements conditionnels de l’Etat.

Les échéanciers prévus pour la libération des garanties d’emprunts sont les suivants :
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Les échéanciers ci-dessus tiennent comptent d’un éventuel renchérissement de 1% pris en compte pour
le dimensionnement de la garantie. Les montants annuels sont en conséquence supérieurs à ceux
présentés dans les plans de versement des chapitres 1.3.3 et 1.4.3.

3.2 Amortissement annuel

S’agissant de garanties d’emprunts, il n’y a pas de charges d’amortissement directement à charge de
l’Etat.

3.3 Charges d'intérêt

S’agissant de garanties d’emprunts, il n’y a pas de charges d’intérêt directement à charge de l’Etat.

3.4 Conséquences sur l'effectif du personnel

Le projet de décret n’a pas de conséquence sur l’effectif du personnel de la Direction générale de la
mobilité et des routes (DGMR).

3.5 Autres conséquences sur le budget de fonctionnement

La loi cantonale sur la mobilité et les transports publics (LMTP) fixe les règles applicables au
financement des lignes régionales et urbaines de transport public et la répartition des charges entre
l'Etat et les communes (pour détails, voir chapitre 1.5).

L’acquisition de nouveaux systèmes de distribution et de nouveaux véhicules implique une
augmentation des charges des lignes VMCV, notamment des charges d’intérêts et d’amortissements.
Les charges supplémentaires sont financées par des indemnités additionnelles pour le trafic régional et
urbain versées par l’Etat aux VMCV.

Les paramètres suivants ont été considérés par les VMCV :

– Le taux d’intérêt des emprunts souscrits par les VMCV est estimé à 2% ;
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– Les intérêts sont calculés trimestriellement en tenant compte d’un remboursement progressif des
emprunts intervenant également trimestriellement ;

– Le calcul des intérêts ne prend pas en compte le renchérissement considéré pour le
dimensionnement de la garantie de l’Etat de Vaud ;

– Le taux d’amortissement moyen des systèmes de distribution est de 10% ;
– Les taux d’amortissement des véhicules sont les suivants : minibus 12%, autobus 10%,

trolleybus 6.7%.
Le tableau suivant présente l’évolution des charges financières et des amortissements VMCV en lien
avec les acquisitions prévues et en tenant compte de leur mise en exploitation. Ces montants
représentent le différentiel entre les coûts VMCV 2015 et l’estimation des coûts futurs (et non les coûts
totaux).

L’évolution des produits et des coûts d’entretien liés à la mise en service du nouveau système de
distribution et à l’exploitation des nouveaux véhicules est estimée comme suit par les VMCV, hors
charges financières et amortissements. Ces montants représentent le différentiel entre les coûts
VMCV 2015 et l’estimation des coûts futurs (et non les coûts totaux).

La hausse des coûts d’entretien sur le matériel roulant est due à un saut générationnel dans les
véhicules et leurs équipements. Ces derniers étant plus élaborés et complets, la fréquence des
entretiens sera plus élevée et de nouvelles tâches sont à prévoir.

L’augmentation des frais d’entretien est justifiée par les facteurs suivants :

Pour le calcul de l’évolution des indemnités à charges des collectivités, il faut tenir compte d’une
répartition des investissements entre trafic régional et trafic urbain selon l’hypothèse suivante :

– Produits supplémentaires : 10% imputables au trafic régional et 90% imputables au trafic
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urbain ;
– Estimation d’augmentation des produits de 1% annuel ;
– Coûts supplémentaires systèmes de distribution : 10% imputables au trafic régional et 90%

imputables au trafic urbain ;
– Coûts supplémentaires matériel roulant (hors trolleybus) : 27% imputables au trafic régional

et 73% imputables au trafic urbain ;
– Coûts supplémentaires trolleybus : 100% imputables au trafic urbain ;
– Les indemnités d’exploitation octroyées par les collectivités publiques sont soumises à la

réduction de la déduction de l’impôt préalable (REDIP). Cf chapitre 3.9.

L’évolution des indemnités à charges des collectivités est présentée ci-après ainsi que dans l’annexe 1.
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3.6 Conséquences sur les communes

Voir chapitre 3.5

3.7 Conséquences sur l'environnement, le développement durable et la consommation d'énergie

Le renouvellement partiel de la flotte de véhicules VMCV, avec des véhicules de dernière génération,
réduira tendanciellement les nuisances environnementales et contribuera à la protection de
l’environnement ainsi qu'à l’économie d’énergie par une amélioration de la répartition modale en
faveur des transports publics.

3.8 Programme de législature et PDCn (conformité, mise en œuvre, autres incidences)

Le projet de décret s’inscrit dans la ligne d’action A2 du plan directeur cantonal (3e adaptation, valable
dès le 1er janvier 2016) dont l’objectif est le suivant : "développer une mobilité multimodale".

"Le Canton renforce substantiellement les lignes de transports publics sur les axes principaux en les
coordonnant avec les transports publics urbains, les pays et les cantons voisins. Il reconnaît le rôle
prépondérant des transports individuels dans les régions périphériques et développe leur rabattement
sur le réseau de transports publics principal. Il optimise l’utilisation du réseau routier existant, en
veillant à son entretien et en renforçant la sécurité. Il maintient, et au besoin renforce, conjointement
avec les communes, les lignes de transports publics secondaires pour contribuer à la vitalité des
régions périphériques. Il promeut la mobilité douce, notamment pour les déplacements courts, et
développe les interfaces de transport."

3.9 Loi sur les subventions (application, conformité) et conséquences fiscales TVA

L'exposé des motifs et projet de décret prend en compte les règles fixées par l'Administration fédérale
des contributions AFC en matière de TVA, présentées dans la brochure "Info TVA 10 concernant le
secteur Entreprises de transports publics et de transports touristiques" publiée en janvier 2010. Selon
cette dernière, les subventions et autres contributions de droit public - auxquelles appartient également
la renonciation des pouvoirs publics au remboursement partiel ou complet de prêts - et les avantages
procurés par les prêts des pouvoirs publics à des conditions préférentielles d’intérêt, sont considérés
comme des contributions d’exploitation qui entraînent en principe une réduction de la déduction de
l’impôt préalable.

Pour procéder à la réduction de l’impôt préalable induite par l’obtention de contributions
d’exploitation, les entreprises de transports publics appliquent le taux forfaitaire fixé par l’AFC en
collaboration avec l’Office fédéral des transports (OFT) et l’Union des transports publics. Ce taux
forfaitaire s’élève à 3,8% dès 2017.

Le montant de cette réduction forfaitaire de l’impôt préalable est obtenu en multipliant le montant total
des contributions d’exploitation et des remises de prêts (base de calcul) par le taux forfaitaire en
question.
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3.10 Conformité de l'application de l'article 163 Cst-VD

L'article 163, alinéa 2, de la Constitution cantonale oblige, entre autres, le Conseil d'Etat, lorsqu'il
introduit une charge nouvelle "à s'assurer de son financement et à proposer, le cas échéant, les mesures
fiscales ou compensatoires nécessaires". La notion de la charge nouvelle est définie par opposition à
celle de la dépense liée.

Une dépense est liée lorsqu'elle est absolument indispensable à l'exécution d'une tâche publique ou
d'une disposition légale en vigueur. A l'analyse, il convient d'examiner en particulier la marge de
manœuvre dont dispose l'autorité quant au principe de la dépense, quant à sa quotité et quant au
moment où elle doit être engagée (art. 7 al. 2 LFin). La solution choisie doit se limiter au strict
nécessaire au vu des contraintes juridiques et techniques.

Le projet de décret repose en premier lieu sur l’article 57, 3e alinéa de la Constitution vaudoise, qui
stipule que "l’Etat favorise les transports collectifs". Le principe de telles contributions étatiques et la
forme proposée sont prévus à l’article 6, alinéa 2, chiffre 1 et à l’article 9 de la loi sur la mobilité et les
transports publics (LMTP).

3.10.1 Principe de la dépense

Le renouvellement partiel de la flotte VMCV répond à l’objectif de développement d’une mobilité
multimodale inscrit dans la ligne d’action A2 du plan directeur cantonal.

"Le Canton renforce substantiellement les lignes de transports publics sur les axes principaux en les
coordonnant avec les transports publics urbains, les pays et les cantons voisins. Il reconnaît le rôle
prépondérant des transports individuels dans les régions périphériques et développe leur rabattement
sur le réseau de transports publics principal. Il optimise l’utilisation du réseau routier existant, en
veillant à son entretien et en renforçant la sécurité. Il maintient, et au besoin renforce, conjointement
avec les communes, les lignes de transports publics secondaires pour contribuer à la vitalité des
régions périphériques. Il promeut la mobilité douce, notamment pour les déplacements courts, et
développe les interfaces de transport."

3.10.2 Quotité de la dépense

Les investissements ont été déterminés pour répondre à l’indispensable. Les besoins en véhicules et en
systèmes de distribution ont été déterminés au plus juste, dans une perspective à moyen terme, en
termes de quantité et de spécificités liés à l’exploitation du réseau VMCV.

Ces investissements font par ailleurs l’objet d’un appel d’offre afin de déterminer l’offre
économiquement la plus avantageuse.

3.10.3 Moment de la dépense

Les investissements à réaliser ne peuvent pas être différés, notamment compte tenu de la nécessité
d’assurer la capacité de transport indispensable et de renouveler les équipements amortis et obsolètes,
qui engendrent des coûts de maintenance disproportionnés.

3.10.4 Conclusion

Les garanties d’emprunts proposées comportent exclusivement des dépenses liées. Elles ne sont donc
pas soumises aux exigences de l’article 163, 2e alinéa Cst-VD.

3.11 Découpage territorial (conformité à DecTer)

Néant
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3.12 Incidences informatiques

Néant

3.13 RPT (conformité, mise en œuvre, autres incidences)

Néant

3.14 Simplifications administratives

Néant

3.15 Protection des données

Néant

3.16 Récapitulation des conséquences du projet sur le budget de fonctionnement

Le tableau suivant présente la récapitulation des conséquences financières sur le budget de
fonctionnement de l’Etat.

4 CONCLUSION

Vu ce qui précède, le Conseil d’Etat a l’honneur de proposer au Grand Conseil d’adopter le projet de
décret ci-après :
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PROJET DE DÉCRET
accordant aux VMCV SA une garantie d’emprunt de l’Etat de
CHF 4'990’000.- pour le renouvellement de leurs systèmes de distribution
et une garantie d’emprunt de l'Etat de CHF 25'330'000.- pour le
renouvellement partiel de leur flotte de véhicules

du 16 novembre 2016

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu la loi sur la mobilité et les transports publics du 11 décembre 1990

vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Art. 1
1 L’Etat accorde aux VMCV SA une garantie d’emprunt jusqu’à concurrence de CHF 4'990'000.- pour
le renouvellement de leurs systèmes de distribution.

Art. 2
1 L’Etat accorde aux VMCV SA une garantie d’emprunt jusqu’à concurrence de CHF 25’330'000.-
pour le renouvellement partiel de leur flotte de véhicules.

Art. 3
1 Ces garanties sont valables jusqu'au 31 décembre 2036.

Art. 4
1 Le montant des garanties est diminué chaque année du montant de l’amortissement comptable des
nouveaux systèmes de distribution et des nouveaux véhicules.

Art. 5
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution du présent décret. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée
en vigueur.

Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le 16 novembre 2016.

Le président : Le chancelier :

P.-Y. Maillard V. Grandjean
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